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Qu’est-ce que la « Stratégie de Lisbonne » ?

La stratégie de Lisbonne est née lors du Conseil européen extraordinaire réunissant les chefs d’Etat et de gouvernements de l’UE en mars 2000. Les conclusions de ce Conseil posent les grands principes de la nouvelle stratégie pour l’Europe dans le but de renforcer en Europe l’emploi, la réforme économique et la cohésion sociale. La Stratégie de Lisbonne est aussi appelée « Stratégie pour la croissance et l’emploi » qui contient le volet économique et le volet social.

Pourquoi une nouvelle stratégie ?

Au XXIème  siècle, l’Europe doit faire face à de nouveaux défis économiques et sociaux :

· la globalisation de l’économie mondiale ;

· une concurrence mondiale accru et la montée en puissance d’économies plus compétitives ;

· le vieillissement de la population et l’accroissement des dépenses sociales ;

· le retard de l’Europe par rapport aux Etats-Unis et au Japon en matière d’investissements dans la recherche et le développement;

· la délocalisation des industries traditionnelles vers les pays en voie de développement ;

· le fléau de chômage ;

· le changement climatique

Des changements profonds dans l’économie européenne sont en train de se produire pour deux raisons principales :

· la mondialisation 

· les technologies de l’information et de la communication

La stratégie de Lisbonne prépare l’Europe et ses citoyens à ces changements inévitables, à la transition vers une économie compétitive, dynamique et fondée sur la connaissance et à la  modernisation du modèle social européen en investissant dans les ressources humaines. Elle a pour objectif de faire de l’Europe un continent plus compétitif, plus attrayant pour les investissements, plus axé sur la recherche, l’innovation, les nouvelles technologies, la formation continue des travailleurs et le développement durable.

En quoi consiste la Stratégie de Lisbonne ?

La Stratégie de Lisbonne énumère plusieurs lignes d’action pour moderniser l’économie européenne :

· créer une société d’information pour tous ;

· créer un espace européen de la recherche et de l’innovation ;

· instaurer un climat favorable à la création et au développement d’entreprises novatrices, notamment PME ;

· achever la construction du marché intérieur, notamment dans le domaine des services ;

· mieux coordonner les politiques macroéconomiques des Etats membres ;

· garantir une éducation et formation tout au long de la vie et un emploi dans une société de la connaissance ;

· créer des emplois de meilleure qualité ;

· favoriser l’intégration sociale.

Qu’est-ce que la Stratégie de Göteborg ?

Le sommet des Chefs d’Etat et des gouvernements en juin 2000 à Göteborg vient compléter la Stratégie de Lisbonne avec un troisième volet – l’environnement. Désormais la Stratégie de Lisbonne-Göteborg comprend trois volets :

· économique,

· social, 

· environnement.  

Ces trois volets constituent les composantes du « developpement durable ».

Qu’est-ce que le développement durable ?

Le développement durable  c’est répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. Elle s’appui sur trois piliers : économique, social et environnemental, lesquels doivent se renforcer mutuellement  pour assurer ce développement durable.
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Quelles sont les lignes d’actions de la Stratégie de Göteborg ?

· promouvoir  l’innovation scientifique et technique au bénéfice de l’environnement ;

· communiquer avec les citoyens sur le développement durable ;

· faire respecter les engagements du protocole de Kyoto (diminution des émissions des gaz à effet de serre)

· promouvoir une meilleure qualité des denrées, une agriculture et une production respective de l’environnement ;

· gestion plus durable des ressources naturelles ;

· assurer la protection efficace de la biodiversité ;

· promouvoir les éco-technologies ;

· développer des transports respectueux de l’environnement ;

· favoriser une participation active des « seniors » au marché du travail ;

· l’intégration des migrants légaux ;

· égalité entre hommes et femmes.

Quel est le lien entre la Stratégie de Lisbonne-Göteborg et les Fonds Européens 2007-2013 ?

Les nouveaux Fonds Européens 2007-2013 intègrent pleinement les principes des stratégies de Lisbonne et de Göteborg. Ils contribuent à la mise en œuvre des objectifs de ces stratégies.  En effet, 75% des ressources allouées du FEDER et du FSE doivent être axées sur la stratégie de Lisbonnne-Göteborg, c’est à dire doivent relevés des 3 domaines suivant : 

1. Economie – innovation, TIC, environnement favorable aux entreprises novatrices, aides aux entreprises hors immobilier (services d’appui, capital risque, création d’entreprises)

2. Environnement – technologies propres et management environnemental en entreprise, efficacité énergétique, énergies renouvelables, transports urbains propres

3. Social – adaptabilité des travailleurs et des entreprises aux mutations économiques, amélioration de l’efficacité du marché de travail, anticipation et prévention des restructurations, inclusion sociale, organisations du travail novatrices.

Qu’est-ce que les Contrats de Projets Etat-Régions (CPER) ?

Définition


Les CPER définissent des objectifs sur une période de 7 ans pour l’aménagement et le développement économique, social et culturel d’un territoire. Par la signature d’un contrat l’Etat et la Région s’engagent à co-financer les projets qui ont pour vocation d’atteindre ces objectifs. Les CPER ???

Avec la première loi de décentralisation de 1982, l’État a délégué quelques-unes de ses compétences aux régions, telle la planification du développement économique à l’échelle régionale. Des « plans régionaux » ont ainsi vu le jour en tant que compléments au Plan national. Afin d’accorder ensemble les grandes orientations nationales et les objectifs des régions, l’État participe au financement des projets de développement régionaux. Ce cofinancement figure dans les contrats de plan État-Région (CPER) qui ont progressivement remplacé les plans nationaux et régionaux tout en reprenant leur logique prospective. La nouvelle génération de ces contrats se veut moins planificatrice et plus immédiatement opérationnelle. Dans cet esprit, l'acronyme CPER a été conservé, mais correspond désormais au développé de "contrat de projets Etat-Région".

Principes de contractualisation

Pour la période 2007-2013 quatre principes de contractualisation ont été retenus :

· projets d’investissements structurants d’envergure nationale à effet d’entraînement pour les régions

· resserrement sur un  nombre limité de thématiques et prise en compte des priorités de la stratégie de Lisbonne-Göteborg

· partenariat privilégié entre l’Etat et les régions, associant également les autres collectivités

· démarrage des contrats dès 2007, pour coordination avec les programmes européens (2007-2013)
Les critères de sélection des projets proposés au CPER sont les suivants :

· la maturité des projets

· l’intégration d’une dimension emploi et la formation professionnelle
· technologies de l’information et de la communication
· maîtrise des impacts environnementaux et des émissions de gaz à effet de serre (bilan carbone)
Les CPER contiennent un partie consacrée aux grands projets structurants et une partie appelée « volet territorial » consacrée à des opérations qui s’inscrivent dans une démarche territoriale et permettant une participation active des Pays, des Conseils Généraux et des agglomérations .
Quel est le lien entre Fonds Européens et CPER 2007-2013 ?

· Les nouveaux CPER 2007-2013vont prendre en compte les orientations stratégiques des conseils européens de Lisbonne-Göteborg en faveur de l’innovation, de la compétitivité et du développement durable. Les objectifs et thématiques prioritaires des nouveaux CPER sont très proches de ceux des fonds européens :

· la compétitivité et l’attractivité des territoires, 

· la dimension environnementale du développement durable,

·  la cohésion sociale et territoriale

· le gouvernement a souhaité une bonne coordination entre les CPER et les programmes européens en 2007-2013, qui s’appuient sur un diagnostic stratégique commun, élaboré en étroite relation entre l’Etat, les conseils régionaux et les autres collectivités locales.

· Les priorités autour desquelles le volet territorial des CPER peut s'articuler sont les suivantes :

· Politiques de développement durable des agglomérations concourant aux stratégies de compétitivité et de meilleure intégration du tissu urbain

· Développement numérique des territoires lié aux démarches de compétitivité économique

· Stratégies territoriales d’adaptation au changement climatique par la promotion des énergies renouvelables et la maitrise de la demande énergétique

· Gestion équilibrée de la ressource en eau

· Prévention des risques naturels

· Adaptation des services publics et accompagnement des initiatives innovantes en matière de services à la personne, y compris la reconversion de structures hospitalières en établissements de moyen et long séjours pour personnes âgées et l’adaptation des structures spécialisées pour les personnes handicapées.

· Un financement commun : certain projets financés dans le cadre du volet territorial des CPER pourront également bénéficier d’un co-financement des programmes européens. Il s’agit notamment de projets se qualifiant pour le PO «  Compétitivité » qui prévoit 12,50 M€ de FEDER pour la région au titre de la cohésion urbaine (développement et attractivité des quartiers en difficultés) et 11,50 M€ au titre de la valorisation des territoires ruraux (pôles d’excellence rurale, création et développement des micro-entreprises, couverture des zones blanches en haut débit). Ce PO interviendra également sur la réhabilitation des friches industrielles orphelines.

Complémentarité des CPER (volet territorial) et des programmes européens

	CPER volet territorial


	Destinataires
	Correspondant Fonds Européen  (PO Compétitivité)

	Politiques de développement durable des agglomérations concourant aux stratégies de compétitivité et de meilleure intégration du tissu urbain
	Agglomérations
	Action 3.1.1 : Favoriser le développement des activités et l’esprit d’entreprise dans

les quartiers

Action 3.1.2 : Renforcer l’intégration urbaine et l'attractivité des quartiers

Action 3.1.3 : Promouvoir l’inclusion et la vie sociale urbaine



	Développement numérique des territoires lié aux démarches de compétitivité économique


	Agglomérations

Pays constitués ou en devenir

Conseil général
	Action 1.6.1 : Accompagner les projets publics de services numériques

Action 1.6.2 : Produire et gérer des données publiques géolocalisées

Action 1.6.3 : Développer les TIC dans le tissu économique

Action 1.6.4 : Accompagner l’utilisation de l'informatique libre

Action 1.6.6 : Améliorer l’accès à la santé par les TIC

Action 3.3.4 : Achever la couverture des zones blanches en haut débit (dans les zones rurales)

	Stratégies territoriales d’adaptation au changement climatique par la promotion des énergies renouvelables et la maîtrise de la demande énergétique
	Agglomérations
	Action 2.1.2 : Stimuler la demande d’éco-technologies

Action 2.1.3 : Améliorer l'efficacité énergétique des entreprises picardes

Action 2.2.1 : Sensibiliser et accompagner les acteurs de la maîtrise de l’énergie

Action 2.2.2 : Promouvoir des politiques d’aménagement et de déplacement économes en énergie

Action 2.2.4 : Améliorer les performances énergétiques des bâtiments publics et privés

Action 2.2.5 : Appuyer la réduction de l'intensité énergétique de l'agriculture picarde

Action 2.2.6 : Développer la production locale d’énergies renouvelables

Action 2.2.8 : Promouvoir des plans énergie-climat territoriaux

	Gestion équilibrée de la ressource en eau
	Pays constitués ou en devenir

Conseil général
	

	Prévention des risques naturels


	Agglomérations

Conseil général
	Action 2.3.1 : Mettre en oeuvre le plan d’action pour la prévention des inondations Oise-Aisne

Action 2.3.4 : Prévenir les risques liés à l’érosion des sols

Action 2.3.5 : Prévenir les risques d’effondrement

	Adaptation des services publics et accompagnement des initiatives innovantes en matière de services à la personne, y compris la reconversion de structures hospitalières en établissements de moyen et long séjours pour personnes âgées et l’adaptation des structures spécialisées pour les personnes handicapées.
	Agglomérations

Pays constitués ou en devenir

Conseil général
	Action 3.3.3 : Améliorer l’offre de services de proximité en milieu rural




Complémentarité des grands projets CPER et des programmes européens

	CPER Grands Projets


	Destinataires
	Correspondant Fonds Européen (PO Compétitivité)

	Accompagnement des démarches de compétitivité
	
	

	Développement de l’enseignement supérieur et de la recherche 
	Agglomérations
	Action 1.4.3 : Implanter des équipement scientifiques structurants



	Accompagnement du projet de canal Seine-Nord
	Pays constitués ou en devenir
	Action 3.4.3 : Aménager des plate-formes multimodales de fret

Action 3.4.4 : Promouvoir le transport ferroviaire et fluvial de marchandises

	Plan régional énergie climat


	Agglomérations

Pays constitués ou en devenir


	Action 2.2.2 : Promouvoir des politiques d’aménagement et de déplacement économes en énergie

Action 2.2.3 : Développer un plan régional d’économie d’énergie dans les logements sociaux

Action 2.2.4 : Améliorer les performances énergétiques des bâtiments publics et privés

Action 2.2.6 : Développer la production locale d’énergies renouvelables

Action 2.2.8 : Promouvoir des plans énergie-climat territoriaux

	Management environnemental, écotechnologies et éco-consommation
	Entreprises ???
	Action 2.1.2 : Stimuler la demande d’éco-technologies

Action 2.1.3 : Améliorer l'efficacité énergétique des entreprises picardes

Action 2.2.1 : Sensibiliser et accompagner les acteurs de la maîtrise de l’énergie

Action 2.2.4 : Améliorer les performances énergétiques des bâtiments publics et privés

Action 2.2.5 : Appuyer la réduction de l'intensité énergétique de l'agriculture picarde

Action 2.2.6 : Développer la production locale d’énergies renouvelables

Action 2.2.8 : Promouvoir des plans énergie-climat territoriaux

	Plan  «  Somme » et plan « Oise-Aisne »
	Agglomérations

Pays constitués ou en devenir
	Action 2.3.1 : Mettre en œuvre le plan d’action pour la prévention des inondations Oise-Aisne

Action 2.3.2 : Mettre en œuvre le plan d’action pour la prévention des inondations Somme

	Biodiversité –réseau d’espaces naturels
	Pays constitués ou en devenir

Agglomérations
	Action 2.4.1 : Connaître et partager l’information sur les milieux naturels

Action 2.4.2 : Préserver et gérer les milieux naturels remarquables

Action 2.4.6 : Maintenir la biodiversité dans les milieux « ordinaires » et les biocorridors

	Mise en valeur du patrimoine picard (plans cathédrales)


	Agglomérations


	

	Plan littoral Picard
	Pays constitués ou en devenir
	Action 2.3.3 : Prévenir les risques littoraux

	Soutien à la diversité de l’agriculture picarde
	Pays constitués ou en devenir
	

	Anticipation et accompagnement des mutations de l’emploi
	
	

	Amélioration du fonctionnement du marché de travail et insertion professionnelle
	
	

	Projet de scène nationale dans l’Oise
	Agglomérations
	


Exemples de projets CPER – volet territorial

1. Les relais services publics

Développement de guichets d’accueil polyvalents en milieu rural qui recouvrent des formes et des appellations variables : maisons de services publics, points publics, points villages…. En conformité avec les exigences du label « relais services publics ». Les relais services publics devraient réunir, au minimum, l’ANPE, l’ASSEDIC, la CAF, la CPAM, la MSA et les services du Conseil général. Le soutien sera apporter seulement  aux projets visant à répondre aux exigences du label mis en place au niveau national.

2. Revitalisation des bassins en difficulté

Les zones confrontés aux restructurations économiques, à la destructions des emplois ou à une reconversion structurelle pourront bénéficier d’aides à des projets de développement et d’adaptation des ressources humaines aux changements encourus. Les fonds mis en œuvre pourront en particulier financer :

· des actions de formation ;

· l’établissement d’un diagnostic et d’un plan d’action local

· des actions collectives ou individuelles à destination des entreprises, à condition qu’elles s’accompagnent de créations d’emplois ;

· un système de prêts ou de subventions à des porteurs de projets, créateurs d’emplois ;

· autres…

3. Diffusion des technologies de l’information et de la communication

Promotion d’un pole régional de développement de l’informatique libre à Soissons. Soutient de la constitution de ce pole, de la recherche, du transfert de technologies et d’accès à l’informatique libre.

4. Handicap- dépendance

Réhabilitation de bâtiments pour personnes handicapées ou dépendantes (deux opérations possibles dans le département). L apriorité sera donné à l’accueil d’enfants handicapées et de personnes atteintes de la maladie Alzheimer.
Comparaison des objectifs prioritaires des programmes européens

	Programme  2000-2006

3 objectifs prioritaires :

Objectif 1 : soutien aux régions en retard économique (cette partie ne concernait pas la Picardie)

Objectif 2 :  soutien à la reconversion économique et sociale des zones connaissant des difficultés structurelles (zones dont l’industrie et/ou les services sont en phase de mutation, zones rurales en déclin, zones urbaine en difficulté et zones dépendantes de la pêche). Une grande partie de l’Aisne a été inclue dans ce dispositif.

L’objectif 2 était principalement cofinancé par le FEDER et le FSE. La France a aussi mobilisé le FEOGA-Garantie sur les zones éligibles. 

La majorité des projets financés dans le cadre de l’objectif 2 dans l’Aisne concernent principalement des aménagements de territoire, création de zones d’activité, des investissements productifs et immobiliers des entreprises, des aménagements de bâtiments touristiques, acquisition d’équipements.

Peu de fonds ont été alloués à développer l’innovation dans les entreprises, à la mise au point  de procédés et de services innovants, au développement du potentiel scientifique et technologique régional pour favoriser les relations avec les entreprises, au transfert des technologies et au développement de centres de recherches. 

Objectif 3 : adaptation et modernisation des politiques d’éducation, de formation et d’emploi 


	Programme 2007-2013

3 objectifs prioritaires :

Objectif « convergence » : amélioration des conditions de croissance et de facteurs menant à une convergence réelles pour les EM et les régions les moins developpés (PIB < 75% de moyenne communautaire - ne concerne pas la Picardie)

Objectif « compétitivité régionale et emploi » : développement de l’attractivité et de la compétitivité des régions par l’innovation et la promotion de la société de la connaissance, l’esprit d’entreprise, la protection de l’environnement et l'amélioration de l’accessibilité.

Objectif « coopération territoriale européenne » : renforcement de la coopération au niveau transfrontalier par des initiatives locales et régionales conjointes (.2 programmes en Picardie : Franco-wallon-flamand et franco-britannique).

La coopération transnationale et interrégionale permettra également de développer les projets entre pays de l'UE.

Pour l'Europe du nord ouest, quatre priorités thématiques sont envisagées pour le futur PO : 

· développer l'économie de la connaissance de la zone Europe Nord Ouest (ENO) en capitalisant la capacité d'innovation dans tous les secteurs,

· gérer efficacement les ressources naturelles,

· améliorer la connectivité dans la zone ENO en promouvant des solutions de transport intelligentes et durables, 

· promouvoir des territoires dynamiques et durables.

75% des fonds pour les régions relevant de l’objectif « compétitivité et emploi » doivent aller aux priorités suivantes :  la recherche, l’innovation, l’esprit d’entreprise, la société d’information, l’efficacité énergétique, le développement durable, ressources humaines et politique du marché de travail. 




Résumé des principaux axes d’intervention

	Programme  2000-2006

Objectif 2 

1. Axe 2 : Formation, insertion, et égalité des chances

· actions de formation et d’accompagnement en faveur des entreprises

· pré-formation et formations diplomantes et/ou qualifiantes

· actions d’insertion et d’accompagnement en faveur des pop. urbaines en difficultés

· amélioration qualitative et quantitative des structures de formation et d’insertion, développement du réseau d’accueil

· actions en matière d’égalités des chances

2. Axe 3 : Développement économique et culturel
· Actions collectives

· Renforcement de l’encadrement et aide au conseil

· Investissements productifs des entreprises

· Investissements immobiliers

· Développement exogène

· Ingénierie : création d’entreprises

· Développement du tourisme

· Aide à la mise au point de produits, procédés, et services innovants

· Structuration et développement du potentiel scientifique et technologique régional

· Aides aux centres de recherche et de transfert de technologies

· Diffusion des techniques industrielles d’avenir

· Culture

· Développement des NTIC

3. Axe 4 : Environnement 

· connaître gérer et valoriser les ressources naturelles, les paysages et la biodiversité

· déchets, technologies propres et maîtrise de l’énergie

4. Axe 5 : Coopération au sein des territoires (axe 5)

· Identification des deux projets majeurs pour la Picardie

· Appui aux projets de développement territorial ainsi qu’aux investissements et actions stratégiques
5. Axe 6 : Assistance technique

6. Axe 7 : Intervention FEOGA – développement durable

· Investissements d’amélioration de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles

· Valorisation des productions régionales par la qualité

· Protection, conservation et valorisation du patrimoine rural

· Actions collectives de lutte contre l’érosion et la réhabilitation des espaces agricoles dégradés


	Programme 2007-2013

PO  « Compétitivité » 

Axe «Compétitivité, innovation et économie de la connaissance »

1.1 Coordonner et animer l’innovation et anticiper les mutations économiques

· Coordonner et animer l’innovation et anticiper les mutations économiques

· Soutenir le réseau des centres de ressources technologiques

· Anticiper les mutations économiques

1.2 Soutien aux démarches de compétitivité

· Soutenir les pôles de compétitivité et les projets collaboratifs de R&D

· Accompagner les entreprises dans l’intelligence économique

· Diffuser des technologies clés

· Favoriser les projets innovants dans les PME

· Soutenir les actions collectives d’innovation technologique

· Soutenir des actions collectives d’innovation non-technologique

1.3 Accompagner l’entrepreneuriat

· Promouvoir et accompagner l’entrepreneuriat

· Aider à la maturation de projets technologiques innovants

· Mettre à disposition des porteurs de projets une ingénierie financière adaptée

1.4 Renforcer le potentiel régional de R&D

· Encourager le recrutements de chercheurs, cadres, techniciens de R&D

· Soutenir la création ou l’extension de centres de recherche publics et de centre de transfert de technologie

· Implanter des équipements scientifiques structurants

· Inciter à l’accueil et à l’extension de centres de recherche privés

1.5 Améliorer l’offre de formation professionnelle
· Mieux adapter le réseau des centres de formation professionnelle aux mutations de l’économie et aux attentes sociales

· Favoriser une meilleure couverture territoriale des centres de formation professionnelle

1.6 Développer la société de l’information

· Accompagner les projets publics de services numériques

· Produire et générer des données publiques géolocalisées

· Développer les TIC dans le tissu économique

· Accompagner l’utilisation de l’informatique libre

· Favoriser la réussite éducative et de la formation par les TIC

· Améliorer l’accès à la santé par les TIC

· Veiller à l’appropriation des TIC par les personnes qui en sont le plus éloignées

Axe  «  Développement durable »

2.1 Promouvoir le  management environnemental et les éco-technologies

· Sensibiliser les acteurs du management environnemental

· Stimuler la demande d’éco-technologies

· Améliorer l’efficacité énergétique des entreprises picardes

· Promouvoir l’offre picarde en matière de conseil, de filières de valorisation et traitements des rejets

· Soutenir la recherche et le développements d’écoproduits

2.2 S’engager dans un plan régional énergie climat ambitieux

· Sensibiliser et accompagner les acteurs de la maîtrise de l’énergie

· Promouvoir des politiques d’aménagement et de déplacement économes en énergie

· Développer un plan régional d’économie d’énergie dans les logements sociaux

· Améliorer les performances énergétiques des bâtiments publics et privés

· Appuyer la réduction de l’intensité énergétique de l’agriculture picarde

· Développer la production locale d’énergies renouvelables

· Créer des outils financiers dédiés à la maîtrise de l’énergies et au climat

· Promouvoir des plans énergie-climat territoriaux

2.3 Prévention des risques naturels

· Mettre en œuvre le plan d’action pour la prévention des inondations Oise-Aisne

· Mettre en œuvre le plan d’action pour la prévention des inondations Somme

· Prévenir les risques littoraux

· Prévenir les risques d’effondrement

2.4 Préservation de la biodiversité

· Connaître et partager l’information sur les milieux naturels

· Préserver et gérer les milieux naturels remarquables

· Préserver les grandes infrastructures naturelles

· Gérer et préserver les espèces remarquables

· Lutter contre le développement des espèces invasives
· Maintenir la biodiversité dans les milieux « ordinaires » et les biocorridors
Axe  « Cohésion territoriale et accessibilité » 

3.1 Cohésion urbaine

· Favoriser le développement des activités et  l’esprit d’entreprise dans les quartiers

· Renforcer l’intégration urbaine et  l’attractivité des quartiers

· Promouvoir l’inclusion et la vie sociale urbaine

3.2 Revitalisation des bassins en difficultés

· Reconvertir les bassins affectés par des restructurations économiques

· Réhabiliter les friches industrielles orphelines à des fins économiques

3.3 Mettre en valeur les territoires ruraux

· Soutenir les pôles d’excellence rurale

· Créer et développer des micro-entreprises en milieu rural

· Améliorer l’offre de services de proximité en milieu rural

· Achever la couverture des zones blanches en haut débit

3 .4 Accessibilité régionale

PO Emploi

1.1 Rendre la Picardie plus résistante face aux mutations économiques en développant les filières d’excellence et en exploitant tous les gisements actuels ou futurs d’emploi

· développer les connaissances et les compétences dans les domaines lié aux pôles de compétitivité et aux filières d’excellence (agro-ressources et transport-energie)

· anticiper et accompagner les emplois de demains

· une meilleure coopération entre les agents locaux pour une gestion collective des ressources humaines au niveau du bassin d’emploi

· promotion de l’entrepreneuriat par les maison de l’emploi

· intégration des femmes et des seniors dans le marché de travail
1.2 Sécuriser l’accès et le retour à l’emploi par un accompagnement fort des personnes exclues, au chômage de longue durée

· accompagnement individualisé des demandeurs d’emplois exposés au risque du chômage de longue durée

· actions en faveur d’une insertion globale des personnes exclues ou en voie d’exclusion

· faciliter l’accompagnement et la formation des salariés sous contrat aidé

· lutter contre les discriminations face à l’emploi

· améliorer l’intégration des femmes et des seniors dans l’emplois
1.3 Donner à chacun toutes les chances de l’accès à la connaissance et à l’emploi

· impulser une nouvelle dynamique de l’égalité des chances pour réussir à l’école et accéder à la culture

· diversifier les parcours de formation initiale pour mieux s’adapter à la diversité des jeunes et des emplois qu’ils occuperont

· prévenir le décrochage scolaire et l’abandon scolaire précoce

· fluidifier le passage de l’école à l’emploi

· rattraper les carences d’acquisition des savoirs fondamentaux chez les adultes
1.4 Elever les qualification professionnelles de tous les picards pour accompagner le développement régional et améliorer les parcours dans l’emploi

· encourager les branches professionnelles et les entreprises à élever la qualification de leurs salariés en fonction de l’évolution des compétences attendues

· offrir des parcours complets de pré-qualification et de formation des demandeurs d’emplois

· favoriser l’obte,ntion des qualifications par la VAE

· encourager les démarches innovantes dans l’offre de formation


Quelles sont les principaux changements en 2007 - 2013 ?

· la Picardie dispose d’un montant moins important des fonds à sa disposition (-18% pour le FEDER);

· il n'y a plus de zonage : toute la région, et donc tout le département de l’Aisne est désormais éligible ;

· compte tenu des deux points précédents, la concurrence pour le financement sera plus difficile et moins de projets seront financés ;

· meilleure coordination entre les CPER et les programmes européens, fléchage des CPER avec la stratégie de Lisbonne-Goteborg ;

· certaines actions prévoient une gestion par des appels à projets, comme c’est le cas pour l’axe de cohésion urbaine ;

· l’accent est mis sur des actions collectives regroupant monde économique, recherche et université, sur des travaux « collaboratifs » entre plusieurs entreprises ou pour des entreprises, ou sur des partenariats public privés, groupements de collectivités locales, associations ou autres structures d’appui des entreprises;

· l’amélioration de la compétitivité de l’économie picarde doit se faire à travers des investissements dans l’innovation, le développement durable et l’industrialisation ou commercialisation de nouvelles technologies (éco-technologies), l’augmentation des qualifications des employés et l’expansion des TIC  ;

· les investissements immatériels (innovation organisationnelle, innovation de procédés de production, mis en réseau des entreprises, offre conseil, appui à l’ingénierie financière, mutualisation des moyens d’entreprises, diversification de l’offre, stratégie de développement etc…) seront favorisés au détriment des investissements matériels;

· une place  primordiale est consacrée au développement durable et à la maîtrise de l’énergie 

· chaque projet devra s’inscrire dans la stratégie de développement durable et devra démontrer sa contribution au développement durable (les projets qui vont à l’encontre du développement durable ne seront pas pris en compte);

· mise en place d’objectifs quantifiés pour évaluer les actions (une évaluation plus rigoureuse ?);

PO « Compétitivité »  2007-2013 – axe compétitivité, innovation et économie de la connaissance 

€ 91 Millions pour la Picardie

D’abord quelques définitions et éclaircissements……..

Qu’est-ce qu’une innovation ?

Une innovation est la recherche sans arrêt d’une amélioration, d’un changement qui conduit à une meilleure compétitivité. L’innovation n’inclut pas toujours une recherche scientifique et une invention. Un changement organisationnel d’une entreprise qui fait baisser les coûts de production est considéré comme une innovation. En fait, l’innovation comprend trois éléments :

· la recherche d'opportunités ou de problèmes, 

· cette recherche est suivie d’un développement de solutions prenant la forme de produits ou de services,

· puis l’implantation de ces produits ou de ces services. 
En outre l’innovation a plusieurs caractéristiques :

· elle est le résultat d’une interaction de plusieurs catégories d’acteurs : entreprises, centres de recherches, cabinet conseils, universités, des partenariats public-privés qui analysent les différentes facettes d’un même problème et chacun apporte une partie de la solution

· elle évolue en permanence
· les acteurs d’innovation crée tout un système d’innovation – il faut jouer sur tous les leviers à la fois dans une démarche intégrée

Qu’est-ce l’économie de la connaissance ?

Depuis la fin des années 1990 l’économie mondiale est entrée dans une nouvelle phase appelée l’économie de la connaissance. Celle-ci se définit comme une nouvelle organisation de l’économie basée sur la connaissance, l’intelligence économique, l’information, le savoir-faire, les hautes qualifications des travailleurs. Le capital humain est donc l’une des composantes cruciales du nouvel ordre économique. La deuxième composante essentielle sont les nouvelles technologies de l’information appelées TIC. Le capital humain et les technologies sont donc deux composantes qui doivent être gérées par les entreprises de manière à en tirer le plus de profit pour la compétitivité d’une organisation ou d’une entreprise.

Qu’est-ce que l’intelligence économique ?

L’intelligence économique utilise les méthodes de management et les techniques ayant pour objectif d’apporter des informations à l’organisation (les entreprises, les administrations, les ONG etc…), de collecter et traiter de manière légale des renseignements économiques  pour en faire le meilleur usage, c’est-à-dire enrichir le savoir de l'organisation  à des fins :

· d'identification des opportunités de développement de l'organisation, des marchés, des besoins des consommateurs ; 

· de protection contre les menaces et vulnérabilités la visant, d’abord en les anticipant et préparant l’organisation à des périodes de ralentissement économique pour leur faire face avec force et une stratégie définie au préalable.
 

Quels types de projets peuvent être financés ?

Ce sont les projets qui se concentrent sur les sujets suivant :

· promotion de culture d’innovation et de R&D au sein d’une entreprise,

· renforcement de la compétitivité d’une entreprise par innovation ou acquisition d’une technologie,

· transfert de technologies vers les PME,

· industrialisation, commercialisation ou diffusion des nouvelles technologies,

· promotion de l’esprit d’entreprise et soutien à la création d’entreprises innovantes, accompagnement  des créateurs d’entreprises innovantes ;

· amélioration de la gestion, de la maîtrise et du traitement de l’information économique au sein d’un entreprise ou entre entreprises ;

· services de conseil aux entreprises portant sur l’innovation ou le développement d’une culture R&D au sein d’une entreprise ;

· mise en réseau d’entreprises ou de centres de recherches, mutualisation des moyens utiles au développement ;

· soutien à des innovations non technologiques (recherche de performance) et la mise en commun de ressources des entreprises ;

· mis à niveau des équipements des centres de recherches, des universités et des centres de transfert de technologies ;

· autres sujets relatifs à l’innovation, TIC, compétitivité.

Exemples

1. Une entreprise cherche à améliorer son produit afin de le rendre plus écologique et moins cher pour les consommateurs. Elle pourra demander un cofinancement du FEDER pour financer les recherches, le services de conseil, l’achat d’équipements nécessaire ou l’achat d’une technologie.

2. Une entreprise qui vise la mise au point d’une nouvelle organisation, d’un nouveau procédé de production ou de distribution qui augmenteront sa compétitivité au niveau européen pourra bénéficier d’aides européennes.

3. Un groupement d’entreprises cherche à mutualiser ses fonctions d’achats visant à les rendre moins onéreuses et visant une meilleure performance. Ce projet pourra demander un cofinancement du Feder  pour les services conseil-formation, les équipements, les investissements immatériels.

4. Un centre de recherche agronomique a mis en place un OGM qui pourrait être révolutionnaire pour la cosmétologie. Ce centre pourra bénéficier des fonds structurels pour financer des tests de faisabilité technique et industrielle, pour le dépôts de brevets, pour l’élaboration d’un plan d’affaires, prestations de conseil et d’ingénierie financière. Enfin, les fonds structurels pourront financer en partie les démarches de commercialisation de la technologie. 

5. Une organisation professionnelle, une chambre consulaire ou une collectivité locale veut promouvoir les technologies locales par la mise en place d’un réseau de compétences et d’échanges entre différents acteurs (entreprise, recherche, université) qui pourrait faciliter la rencontre entre l’offre et le demande de nouvelles technologies et qui pourrait conduire à la commercialisation de ces technologies. Les frais de conseil-formation et d’investissements immatériels pourraient bénéficié d’aides des fonds européens.

Quelle est la portée géographique ?

tout le département, le zonage est supprimé

Qui sont les bénéficiaires ?

· réseaux entreprises/recherche/formation ;

· pôles d’excellence et pôles de compétitivité, systèmes productifs locaux ;

· les centres de recherche (laboratoires publics et privés), de transfert de technologies et plate-formes technologiques ;

· centres universitaires et d’études supérieures;

· réseaux consulaires et des organisations professionnelles ;

· les groupement d’entreprises – actions collectives des entreprises ;

· les PME innovantes ;

· organismes liés à l’ingénerie financière et financement de fonds propres (banques, fonds d’investissements, fonds de garantie etc…)

· collectivités territoriales.

· … liste non limitative

Quels sont le plus souvent les critères de sélection ?

· dimension « collaborative » du projet – la priorité est donnée aux démarches collectives (pour certains sous axes il existe un obligation d’associer un partenaire privé et un partenaire public ;

· intégration de l’environnement et du développement durable dans le projet ;

· le caractère novateur du projet ou de la technologie ; 

· l’obtention des objectifs quantifiés ;

· correspondance du projet avec les filières prioritaires pour la Picardie ;

· la mise en valeur des atouts et compétences de la région ;

· l’impact du projet sur l’emploi et les perspectives de développement, potentiel économique ;

· coordination avec les autres programmes européens.

PO « Compétitivité »  2007-2013 – axe développement durable
€ 55 millions pour la Picardie

Quels types de projets peuvent être financés ?
· diffusion et promotion auprès des PME-PMI du savoir sur le management environnemental,

· actions de sensibilisation, de formation ou de communication sur le développement durable et le management environnemental ;

· soutien à des actions de management environnemental des zones d’activités – réhabilitation des ZA en zone de développement durable;

· projets qui stimulent la prise en compte par les entreprises locales de la dimension environnement et développement durable ;

· projets  visant l’incitation des entreprises à la maîtrise de l’énergie ;

· développement d’un réseau d’acteurs spécialisés dans les éco-technologies et promotion de l’offre picarde en cette matière ;

· aide au recrutements de cadres spécialisées dans le management environnemental et les éco-technologies ;

· développement de la compétences et de l’ingénierie pour les projets « énergie-effet de serre- maîtrise d’énergie ;

· réhabilitation des logements sociaux pour abaisser la consommation d’énergie ; point en discussion avec la Commission Européenne

· mise en place de nouveaux matériaux de construction HQE ;

· amélioration de performance énergétique des bâtiments public et privés ;

· utilisation d’énergie renouvelables dans l’habitat ;

· élaboration de plan énergie-climat au niveau des collectivités territoriales ;

· maintien et  protection de la biodiversité.

Exemples

1. Un projet visant la mise en place d’une mission d’assistance ou un réseau d’acteurs au niveau régional pour conseiller les entreprises en matière d’éco-technologies, pour promouvoir, animer et aider au montage d’opérations collectives pourra envisager une demande d’aide financière.

2. Les petites entreprises, consommatrices d’énergies, intéressées à réduire leurs charges énergétiques par la mise en place de nouveaux procédés de production ou l’acquisition d’éco-technologies pourront désormais demander des aides pour effectuer des études de faisabilité, des bilans énergétiques, embaucher des spécialistes d’éco-technologies ou pour réaliser des investissements.

3. Un cabinet de conseil en développement industriel veut élargir son offre par la mis en place d’un service de conseil en éco-technologies. Pour embaucher un spécialiste, le cabinet pourra demander une aide financière dans le cadre des nouveaux fonds européens. 

4. Grâce à la mise en place de crédits bonifiés portés par des établissements financiers régionaux, les ménages pourront accéder à des financements pour réaliser des travaux d’économies d’énergies et une installation d’équipements utilisant des énergies renouvelables dans leur habitations.

5. Des projets visant l’utilisation d’énergies renouvelables dans les exploitations d’élevage, notamment pour des bâtiments neuf à l’écart des villages (électrification solaire, méthanisation). Une aide financière est possible pour réaliser des bilans énergétiques, des études de faisabilité, la mise en place d’un tableau de bord de consommation d’énergie et pour réaliser les investissements nécessaires pour améliorer l’efficacité énergétique.

Quelle est la portée géographique ?

Portée géographique : tout le département, le zonage est supprimé

Qui sont les bénéficiaires ?

· PME et PMI

· Collectivités territoriales

· EPCI

· Etablissements publics,

· Organisations professionnelles

· Chambres consulaires et autres réseaux professionnels

· Associations

· Bureaux d’études et de conseils

· Centre de recherche et de développement

· Centre de transfert de technologies

· … liste non limitative

Quels sont le plus souvent les critères de sélection ?

· des opérations collectives sectorielles ou territoriales ;

· amélioration réelle dans la maîtrise de l’énergie et réduction de la consommation d’énergie ;

· cohérence avec l’axe 3 « cohésion territoriale et accessibilité » ;

· intégration des énergies renouvelables ;

· développement de l’offre et de la demande pour les eco-technologies locales ;

· amélioration de la connaissance sur le développement durable et le management environnemental parmi le tissu économique picard ;

PO « Compétitivité »  2007-2013 – axe cohésion territoriale et accessibilité
€ 49,50 millions pour la Picardie

Quels types de projets peuvent être financés ?

· l’axe cohésion territoriale et accessibilité vient appuyer et renforcer les actions prévues dans les CUCS

· des projets axés sur les quartiers difficiles compris dans les CUCS et sur la réduction des disparités entre quartiers

· des projets qui améliorent la situation dans ces quartiers en agissant sur trois éléments : l’environnement, l’économie, le social

· des projets qui mettent l’accent sur le développement de l’esprit d’entreprise, des micro-entreprises et des formations pour les futurs entrepreneurs

· des projets facilitant l’accès au micro-crédit surtout dans les quartiers en difficultés 

· des actions pour renforcer l’attractivité des villes dans trois domaine : la mobilité, l’environnement urbain agréable et diversification et développement de l’offre culturelle

· installation de missions de revitalisation sur les territoires affectés par une reconversion économique

· recherche de voies de valorisation des friches industrielles, des lieux et des biens concernés

· revalorisation de zones industrielles par l’accompagnement de l’implantations d’entreprises extérieures

· des projets innovants pour l’amélioration des services aux personnes dans les zones rurales (Internet haut débit, création de micro-entreprises)

· …liste non limitative

Exemples

1. Une collectivité territoriale veut revitaliser une friche industrielle orpheline localisée sur son territoire qui est en outre particulièrement touché par des reconversions économiques. Elle pourra déposer une demande d’aide de co-financement des Fonds Européens pour un appui à l'ingénierie nécessaire pour effectuer des analyses de sols,  de la nature des pollutions, envisager des mesures de rémediation  ??????, l’évaluation de leurs coûts.

2. Une communauté d’agglomération veut développer l’esprit d'entreprise dans un quartier difficile qui bénéficie déjà des CUCS. L’entrepreuneriat serait incité en fournissant des formations de management, de comptabilité, de démarches juridiques ou administratives nécessaires pour créer une micro-entreprise, en créant un fond de micro-crédits pour les habitants les plus entrepreneurs des quartiers et en organisant des rencontres avec des chefs d’entreprises. En outre, les micro-entreprises pourraient travailler au bénéfice des quartiers difficiles en fournissant des petits travaux de bâtiments ou de rénovation, d’aménagement de l’espace vert ou  d’organisation d’activité sportives pour les adolescents.

3. En vue de reconquérir un bassin industriel en difficulté économique, un groupement de collectivités locales ou d’entreprises préparent un projet visant la mis en place au sein de leurs structures une mission qui aurait à vocation de promouvoir le bassin aux entreprises extérieures et leur aider dans l’implantation, dans les démarches administratives, recherches de cadres (un guichet unique). Ce type de projet pourrait demander un financement partiel de fonds européens pour des dépenses telles que l’élaboration de plan d’action et stratégie, services d’une agence publicitaire, conseil-ingénierie, élaboration de supports de marketing, de documents spécialisés, d’affiches. Les infrastructures et l’immobilier ne peuvent pas être couverts pas les programmes européens.

4. L’évolution démographique des habitants de zones rurales (vieillissement) et le changement de leurs modes de vie  (les zones rurales deviennent de plus en plus des quartiers résidentiels), vont provoquer un bouleversement dans le type de services de proximité, d’intérêt général ou de commerce marchand nécessaires sur ces territoires. Au fur et à mesure les besoins des populations rurales vont changer et les commerces ou services devront s’adapter. Ces changements difficiles peuvent être accompagnés par des actions menées par les collectivités locales, les organisations professionnelles, groupement d’entreprises ou autres actions collectives. Les dépenses destinées à élaborer une nouvelle offre, la diversifier, mettre en place une stratégie d’actions, créer des nouvelles micro-entreprises seront éligibles au financement des fonds européens.

Quelle est la portée géographique ?

tout le département, le zonage est supprimé
Qui sont les bénéficiaires ?

· les communautés d’agglomération

· les communautés de communes,

· les communes, 

· les sociétés d'économies mixtes d’aménagement, 

· les établissements publics, 

· les organismes HLM, 

· les syndicats de copropriétaires, 

· les chambres consulaires, 

· les entreprises locales ou nationales, 

· les groupements professionnels et les associations.

· … liste non limitative

Quels sont le plus souvent les critères de sélection ?

· Le PO intervient sous forme d’appels à projets (2x sur 3-4 ans)

· Les appels à projets s’adresseront en priorité aux territoires organisés à une échelle territoriale suffisante pour développer leur impact et favoriser la mutualisation des moyens (communautés d’agglomération, communautés de communes) ;

· Priorité sera donnée aux projets favorisant un partenariat public-privé ;

· Inclusion dans les projets des dimensions obligatoires : environnement, inclusion sociale, développement de l’esprit d’entreprise, amélioration de l’attractivité de la ville

· Caractère novateur du projet

· Participation des citoyens à la démarche

· Haute qualité de l’organisation du pilotage, de la mise en œuvre et du suivi du projet (bonne gouvernance)

PO « EMPLOI »

€128 millions pour la Picardie

Quels types de projets peuvent être financés ?

· des actions en faveur des chômeurs de longue durée pour leur faciliter le retour sur le marché d’emploi (actions de formations et d’accompagnement)

· actions dans le cadre de PDI (plans départementaux d’insertion) dédiées aux personnes exclues ou en voie d’exclusion
· développement de postes d’insertion ou diversification de l’offre de l’insertion
· actions en matière d’aide à la sortie de contrats aidés
· développement d’un cadre favorable pour une meilleure présence de femmes et de seniorssur le marché de travail
· aides aux femmes pour la reprise d’activité professionnelle 
· des projets qui mettent en relation PLIE, MEF et PDI

· des projets qui visent d’assurer la réussite scolaire des élèves en difficultés, de prévenir le décrochage scolaire et diversifier les parcours de formation 
· information des élèves sur l’évolution des métiers et des professions, sensibilisation aux métiers de l’avenir
· inciter les entreprises à augmenter les qualifications des leurs employés par des formations continues et de leur donner  la possibilité de se requalifier
· …liste non limitative
Exemples

1. Une organisation professionnelle ou une agence d’emploi vise de faire découvrir aux élèves de collèges ou de lycées le monde des entreprises, le métier du chef d’entreprise et le rôle des services de comptabilité, des ressources humaines, de l’approvisionnement, de qualité ou de l’exportation. Cette découverte se réalisera à travers des rencontres avec les chefs d’entreprise, des visites dans les entreprises, des débats avec les chefs de services, voire des stages au sein des entreprises. Ce type de projet pourra être soutenu par le PO Emploi.

2. Une association souhaite faciliter le retour des femmes sur le marché de travail après des périodes de congés de maternité. Elle veut organiser des cours de « remise à niveau » pour ces femmes dans plusieurs matières (comptabilité, maintient du secrétariat, nouveautés législatives concernant les entreprises etc…) et pour différentes catégories de métiers.

3. Un groupement d’associations souhaite mettre en place un programme de lutte contre le décrochage scolaire et d’organiser des équipes d’éducateurs qui pourraient suivre les élèves en difficultés et les orienter vers les métiers qui leur conviennent le mieux. Les équipes éducatives aideraient par exemple les élèves à se remettre à niveau dans les matières ou ils ont le plus de difficultés. Il seraient aussi chargés de proposer des activités extrascolaires.

Quelle est la portée géographique ?

tout le département, le zonage est supprimé

Qui sont les bénéficiaires ?

· associations

· organisations professionnelles

· collectivités territoriales

· chambres consulaires

· … liste non limitative

Que faut-il savoir sur le programme de coopération transfrontalière 2007-2013 (ex Interreg) ?

Le PO « Coopération territoriale européenne » pour la période 2007 – 2013 sera la 4ème edition de ce type de programme. Il est important de savoir qu’en plus des principes de coopération transfrontalière entre les zones éligibles et adjacentes, les principes de la stratégie Lisbonne-Goteborg s’appliquent également à ce type de programme.

Comme le projet de PO l’indique « la coopération territoriale est reconnue comme un objectif en soi » au même titre que l’objectif « compétitivité et emploi » précédemment décrit. En même temps il est clairement souligné que « l’éligibilité des projets est directement conditionnée par les impératifs de développement durable et la prise en compte de la stratégie Lisbonne –Goteborg ». C’est à dire que les projets financé par ce programme doivent s’articuler autour des trois volets : l’économie, l’environnement et le social. 

Pour maximiser les retombées du programme, seront privilégiés des projets stimulant :

· l’innovation,

· la recherche,

· la mise en réseau des acteurs de part et d’autre des frontières (entreprises, centres de recherches, centres de transferts, universités, acteurs du tourisme et du monde de culture),

· mutualisation des infrastructures scientifiques,

· le transfert de connaissances,

· l’intégration du marché de travail

· les forces de concurrence

· la valorisation commune du patrimoine culturel et touristique

· une gestion transfrontalière des risques d’inondation

De préférence, ces projets doivent être à caractère structurant et doivent prendre en compte les problématiques développement durable, l’égalité des chances et la cohésion entre zones urbaines et rurales.

Tout le territoire de l’Aisne est éligible à ce programme.

Les axes et les actions prioritaires sont les suivantes :

1. Favoriser le développement économique de la zone par une approche transfrontalière cohérente et intégrée

1.1 Stimuler et renforcer le potentiel de croissance économique et d’innovation transfrontalière

1.2 Développer et internationaliser l’identité de la zone transfrontalière 

1.3 Renforcer l’adéquation entre l’offre de formation et les besoins du marché de travail

2. Développer et promouvoir l’identité culturelle et touristique du territoire transfrontalier

2.1 Développer et professionnaliser une offre touristique intégrée

2.2 Accroître et valoriser les richesses culturelles transfrontalières

3. Améliorer et faciliter l’accès aux services transfrontaliers pour renforcer le sentiment d’appartenance à un espace commun

3.1 Optimiser l’accès à l’offre de services et d’équipements pour les populations transfrontalières

3.2 Mener des actions communes et intégrées en matière de vie quotidienne

4. Dynamiser la gestion commune du territoire par un développement durables, coordonné et intégré du cadre de vie

4.1Gérer et valoriser conjointement les ressources naturelles et le cadres de vie dans un objectif de développement durable

4.2 Mener et développer un démarche concertée en matière de gestion du territoire urbain et rural

4.3 Assurer et promouvoir les activités rurales durables frontalières

Exemples

1. Les agences de développement économique ou autres opérateurs d’animation économique pourront prévoir dans le cadres du PO « coopération transfrontalière » des projets conjoint visant la mise en place d’un réseau de conseil et d’assistance pour les PME voulant entreprendre de part et d’autre de la frontière.  Ce type d’assistance pourrait par exemple aider d’accéder à des réseaux de distribution ou à des canaux de marketing des deux cotés de la frontière. 

2. Des projets qui ont vocation à stimuler l’innovation des PME des deux cotés de la frontière et ensuite de partager la connaissance ou mutualiser les infrastructures.  Par exemple mettre en contact des entreprises innovantes autour d’un projet spécifique, organiser des rencontres entre entreprises françaises et belges et les mettre en réseau avec les centres de recherches ou les universités de la région.  Un exemple peut être la création d’une plate-forme interactive qui serait un lieu d’échange de connaissances, de partage du savoir-faire entre entreprises, universités et centre de recherches et qui aurait pour vocation la promotion de technologies régionales. 

3. Des opérateurs touristiques français et belges veulent créer un partenariat  pour développer une offre touristique commune. Cette nouvelle offre consisterait à créer des visites organisés de monuments médiévaux des deux cotés de la frontière avec une partie culturelle ( participation à des concerts, festivals de musiques classiques, festivals médiévaux etc…) 

4. Permettre de développer des services de soins aux personnes âgées transfrontaliers en améliorant l’information des habitants sur l’accès aux soins des deux cotés de la frontière, sur l’offre des soins et en adaptant les transports publics. Ce type de projet peut être porté par des organismes de service public (collectivités locales). Ce type de projet peut aussi prévoir la réalisation préalable d’une étude sur l’identification des besoins transfrontaliers et la complémentarité des offres de soins de part et d’autre de la frontière.

FONDS FEADER 2007-2013

Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) a pour mission d’améliorer la compétitivité des secteurs agricole et forestier, l'environnement et la gestion de l'espace rural ainsi que la qualité de vie et la diversification des activités dans les zones rurales. Les projets financés dans le cadre du FEADER doivent contribuer à la mise en valeur économique, sociale et environnementale des territoires ruraux.

Pour la période 2007-2013, un accent particulier sera mis sur le deuxième pilier de la politique agricole commune (PAC) : le développement rural.  Cette politique vise à accompagner les mutations de l'espace rural. Le développement rural est une approche globale et coordonnée des territoires ruraux dans leurs diverses composantes :

· sociale,

· économique,
· environnementale.
En France, le gouvernement a mis en place un Plan de Développement Rural Hexagonal (PDRH) décliné par Région qui indique les lignes d’actions et les axes prioritaires d’intervention pour l’utilisation du Fonds FEADER. Il a pour objet de mieux tirer parti des complémentarités entre villes et campagnes et de valoriser les ressources spécifiques des territoires ruraux. La valorisation des territoires ruraux sera réalisée à travers 4 grands axes d’actions :

1. Amélioration de la compétitivité des secteurs agricole et forestier

2. Aménagement de l’espace

3. Qualité de la vie en milieu rural et diversification de l’économie rurale

4. Approche LEADER (tous axes GAL)

AXE 3 : Qualité de la vie en milieu rural et diversification de l’économie rurale

MESURE : Economie Touristique

Objectif du dispositif : mise en valeur du dispositif touristique de la Picardie rurale et création ou maintien des emplois dans ces zones.

Bénéficiaires de l’aide :

· Collectivités territoriales,

· Communautés de communes

· Territoire

· Associations 

· Etablissements hors agritourisme situés en zones rurales

Exemples :

· mises en réseau entre activités sportives, touristiques, culturelles, d’accueil, de restauration (développement de produits de terroir) et de production

· accompagnement de projets structurants tels les schémas de vélos routes et voies vertes, les itinéraires ou boucles équestres, l’organisation des chemins de randonnées pédestres

· la mise en valeur et la promotion des atouts touristique des territoires

· renforcer la professionnalisation de l’accueil

· créer des métiers en lien avec les activités de nature et le tourisme de découverte respectueux d’un environnement protégé,

· encourager les interconnexions entre produits touristiques et valorisation des produits du terroir,

· privilégier la relation directe entre le monde rural et le monde urbain

Il est important de mobiliser les acteurs du tourisme, de créer des actions collectives et développer les potentialités touristiques en s’appuyant sur des espaces naturels ou sur le patrimoine

Pour en savoir plus contactez……. ?

Préfecture de l’Aisne









Sous Préfecture de Saint Quentin

Bureau de la Programmation









22/24 rue de la Sous Préfecture


Direction des Affaires Interministérielles







02100 St-Quentin

rue Paul Doumer










Tél : 03 23 06 61 11




02000 LAON











Fax : 03 23 06 21


Tel : 03 23 21 83 46

www.aisne.pref.gouv.fr 

Préfecture de Région 









Sous Préfecture de Soissons

SGAR












2 rue Saint Jean

6, rue Debray 











2200 Soissons





80020 Amiens cedex










Tél : 03 23 59 88 00

Tél: 03 22 33 84 11 










Fax : 03 23 74 56 51
Télécopie: 03 22 33 84 49

sgar@picardie.pref.gouv.fr
Conseil Général de l'Aisne









Sous Préfecture de Vervins

Direction de l'Economie et du Développement Local 





Rue Raoul de Coucy
Rue Paul Doumer 










02140 Vervins
02013 LAON Cedex 










Tél : 03 23 91 32 32
Tél : 03 23 24 68 07 










Fax : 03 23 98 30 76


Fax: 03 23 24 62 60 
Mel: ewillmann@cg02.fr 

Euro Info Centre de Picardie 








Sous Préfecture de Château-Thierry
36, rue des Otages 










28 rue Saint Crépin – B.P. 138
80037 AMIENS Cedex1









02401 Château-Thierry
tél : 03 22 82 80 93 










Tél : 03 23 69 55 18
fax: 03 22 82 80 65 










Fax : 03 23 69 55 19
Mél: eic@picardie.cci.fr 
Site : http://www.e-picardie.net 
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